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Résumé en français

Arbitrage – Arbitrage international :

Ordonnance d’exequatur – Appel – Délai : 30 jours à compter de la notification de l’ordonnance.1.

Exequatur – Juridiction compétente : président du tribunal du lieu d’exécution Ordonnance rendue2.
non par le président mais son dévolutaire Régularité (oui).

Ordre public Etablissement public exerçant une activité commerciale – Arbitrage intervenu sur un3.
différend portant sur un contrat commercial Ordre public interne concerné (non).

Arbitre Désignation, dans la convention d’arbitrage Désignation d’une association qui nomme elle-4.
même les arbitres – Ratification par le Maroc de la Convention de New York ne comportant aucune
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exigence de clause manuscrite – Validité (oui).

L’appel de l’ordonnance rendant une sentence arbitrale exécutoire est régi par l’article 322 alinéa5.
2 C.P.C. fixant le délai d’appel à trente jours à compter de la notification.

Qu’il s’agisse d’une sentence arbitrale nationale ou d’une sentence internationale, le président du6.
lieu  d’exécution  de  la  sentence  est  compétent  pour  statuer  sur  l’exequatur  de  la  sentence.
L’ordonnance peut être rendue par le dévolutaire du président.

Un établissement public à caractère industriel  et  commercial  est soumis,  lorsqu’il  exerce des7.
activités de nature commerciale, à un régime de droit privé et non de droit public. Si, en exerçant
cette activité, il conclut un contrat international, les règles qui le régissent sont celles de l’ordre
public international et non de l’ordre public interne. Aucune de ces règles ne met en cause la
validité d’une clause prévoyant le recours à l’arbitrage en cas de différend.

L’exigence du caractère manuscrit de la clause désignant l’arbitre, telle qu’elle résulte de l’article8.
309 2º n’est pas applicable à l’espèce dès lors que d’une part le contrat se borne à prévoir
l’arbitrage  d’une  association  professionnelle  qui  elle-même doit  désigner  les  arbitres,  et  que
d’autre part le Maroc a ratifié la Convention de New York relative à l’arbitrage international,
convention qui ne formule pas cette exigence.

Note de Maître Jean-Paul Razon

Juridiction compétente pour rendre exécutoire une sentence arbitrale internationale1.

Aucune disposition du Code de procédure civile ne précise quel est l’organisme juridictionnel compétent
pour rendre exécutoire une sentence arbitrale étrangère. Il peut aussi se faire que la sentence dont
l’exécution est poursuivie ait déjà été rendue exécutoire dans le pays où elle a été rendue. Le problème
est alors de savoir si l’exequatur qui doit être demandé au Maroc est celui de la sentence elle-même ou
de l’ordonnance étrangère qui l’a rendue exécutoire.

Dans le silence de la loi, on peut se référer à l’article 3 de la Convention des Nations Unies du 9 juin pour
la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères ratifiée par le dahir du 19 février
1960 (1). Selon ce texte, les conditions de l’exequatur ne doivent pas être plus rigoureuses que pour les
sentences nationales. Une ordonnance du président du tribunal doit donc suffire dans les deux cas. Il
reste donc à déterminer la compétence territoriale.  Logiquement,  elle doit  revenir au président du
tribunal dans le ressort duquel l’exécution devrait être poursuivie. C’est cette double solution que retient
l’arrêt ci-dessus rapporté, qui confirme une jurisprudence antérieure (2) en attendant une consécration
légale de cette interprétation.

L’arrêt admet d’autre part qu’est régulière l’ordonnance accordant l’exequatur d’une sentence arbitrale
rendue non par le président du tribunal lui-même, mais par son délégataire. Il motive cette solution en se
référant d’une part à l’adage نائبه كهو le mandataire équivaut au mandant, et d’autre part en considérant
qu’il est normal que le président, assailli par des tâches nombreuses et variées, puisse en déléguer une
partie au magistrat qu’il désigne.

Nous ne pouvons, en revanche, souscrire à cette solution. Si le mandataire équivaut à son mandant,
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encore faut-il que le mandat puisse valablement lui être donné. Un juge ne peut déléguer son pouvoir de
juger que si la loi autorise expressément cette délégation. Or la hiérarchie judiciaire est strictement
réglementée. N’accède à la fonction de président que le magistrat qui remplit un certain nombre de
conditions d’ancienneté et de grade. Cette nomination intervient par dahir. La loi n’exprime nulle part
que le président puisse de lui-même déléguer tout ou partie de ses pouvoirs et faire ainsi exercer par un
autre magistrat, qui ne remplirait pas lui-même les conditions exigées, les fonctions de président par
délégation. De plus, les règles d’organisation judiciaire et de compétente, particulièrement en matière de
compétence d’attribution, sont d’interprétation stricte. Si des dispositions précises du Code de procédure
civile  attribuent  au  président  du  tribunal  de  première  instance  un  pouvoir  juridictionnel,  c’est  ce
président, et lui seul, qui est investi de ces pouvoirs.

Lorsque la loi estime que ce pouvoir peut, par substitution, être exercé par un autre magistrat, elle ne
manque pas de le préciser. Ainsi l’article 148 C.P.C., qui définit l’étendue de la compétence du président
du tribunal en matière de mesures provisoires décidées par ordonnance sur requête, telles que les saisies
et autres mesures d’urgence ne préjudiciant pas aux droits des parties, prévoit expressément dans son
alinéa 3 que «lorsque le président est empêché, il est remplacé par le juge le plus ancien». De même,
l’article 149, relatif à la compétence du juge des référés, donne compétence au président du tribunal
pour ordonner des mesures d’urgence, et précise dans son alinéa 2 que lorsqu’il s’agit d’empêchement
dûment constaté du président, les fonctions de juge des référés sont exercées par le plus ancien. Il faut
déjà relever la différence de rédaction, sur ce point particulier, entre l’alinéa 3 de l’article 148 et l’alinéa
2 de l’article 149. Les mesures de l’article 148 sont des mesures ordinaires qui ne doivent pas préjudicier
aux droits des parties : si le président est empêché, quelle qu’en soit la raison, le juge le plus ancien peut
statuer à sa place. En revanche, les ordonnances de référé sont des décisions plus complexes, dont la
portée peut être plus grande. Aussi dans ce cas faut-il que l’empêchement du président soit dûment
constaté.

Ces deux textes posent donc le principe que le pouvoir juridictionnel du président est un pouvoir qui lui
est confié à titre personnel, en raison des fonctions qui lui sont conférées, et qu’il ne peut le déléguer que
si la loi l’y autorise. En matière de sentence arbitrale, l’exequatur est une décision contentieuse lourde de
conséquences. Dans le présent cas, la sentence comporte condamnation d’une des parties au paiement de
sommes extrêmement élevées et n’est pas susceptible d’appel, ce recours étant prohibé par l’article 319
C.P.C. La demande d’exequatur doit donner lieu à un examen attentif de la régularité de l’arbitrage et de
la sentence qui le consacre. La volonté du législateur est que seul le président lui-même de la juridiction
concernée, et non un magistrat quelconque de cette juridiction, ait la responsabilité d’accorder ou de
refuser cet  exequatur.  Cette intention de confier  le  pouvoir  au seul  président  de la  juridiction est
confirmée par le troisième alinéa de l’article 320 selon lequel s’il  a été compromis sur l’appel d’un
jugement, l’ordonnance est rendue par le premier président de la cour d’appel. C’est ce magistrat, et non
un président de chambre ou le conseiller le plus ancien, qui peut rendre exécutoire une pareille sentence.
Il doit en être de même en matière de sentence soumise au président du tribunal de première instance.
Seul le président lui-même, et personne d’autre, a selon nous qualité pour statuer l’exequatur.

Inapplicabilité à l’arbitrage international de l’obligation d’écrire à la main la clause désignant2.
l’arbitre à l’avance

L’exigence du caractère manuscrit de la clause qui désigne un arbitre, formulée par l’article 309 § 2
C.P.C. constitue un anachronisme dont nous avions déjà signalé les inconvénients (3). Nous ne pouvons
qu’approuver la Cour d’appel de Casablanca d’avoir, sur une base juridique indiscutable, décidé que
cette  exigence  ne  pouvait  pas  s’appliquer  dans  un  arbitrage  international.  La  convention  pour  la
reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères déjà citée énonce en son article 2 que
«chacun des  Etats  contractants  reconnaît  la  convention écrite  par  laquelle  les  parties  s’obligent  à
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soumettre à un arbitre les différends qui pourraient s’élever entre elles». Elle définit la convention écrite
comme la clause insérée dans un contrat ou un compromis, signée par les parties, ou contenue dans un
échange de lettres ou de télégrammes. Aucune disposition de cette convention n’exige que la désignation
de l’arbitre à l’avance soit faite par une clause manuscrite. La Cour a donc fait une juste application de la
règle de la primauté des traités internationaux sur la loi interne, rappelée par diverses dispositions
législatives marocaines (4).

J.P. RAZON Docteur en Droit

(1) B.O. 1960 n° 2473 р. 637.

(2) Casablanca 21 mai 1985, R.M.D 1986 p. 232

(3) J.P. Razon «L’arbitrage en droit marocain», R.M.D. 1985 p. 12-13.

(4) Voir notamment sur ce point l’article de François-Paul Blanc et Albert Lourde «De l’illégalité de la
contrainte par corps en matière contractuelle», R.M.D. 1987 p. 276.

Résumé en arabe

إن استئناف الأمر القاض بتنفيذ مقرر تحيم يخضع للفقرة الثانية من الفصل 322 من قانون المسطرة المدنية الذي تحدد أجل
الاستئناف ف ثلاثين يوما ابتداء من تاريخ التبليغ.

سواء تعلق الأمر بمقرر تحيم وطن أو بمقرر تحيم دول ، فإن رئيس محمة مان تنفيذ المقرر يون مختصا للبت ف الطلب
الرام إل تذييل هذا السند بالصيغة التنفيذية.

يمن أن يصدر الأمر القاض بالتذييل بالصيغة التنفيذية عن نائب الرئيس
إن مؤسسة عمومية ذات طابع صناع وتجاري تخضع – لما تمارس نشاطا تجاريا – إل قواعد القانون الخاص وليس لقواعد القانون

.قواعد النظام العام الدول تنظمه ه تمارس هذا النشاط ، عقدا دوليا فإن القواعد الت العام. فإذا أبرمت وه
ولا يتضمن هذا الأخير قاعدة تمنع من الاتفاق عل اللجوء إل التحيم ف حالة نشوب نزاع.

إن شرط كتابة البند المعين للمحم بخط اليد مثلما تنص عل ذلك الفقرة الثانية من الفصل 309 لا يطبق عل هذه النازلة بما أنه من
جهة ، إن العقد يقتصر عل الاتفاق عل اللجوء إل تحيم جمعية مهنية وتتول ه تعيين المحمين ومن جهة أخرى أن المغرب صادق

عل اتفاقية نيويورك المتعلقة بالتحيم الدول وهذه الاتفاقية لا تتضمن بتاتا هذا الشرط

Texte intégral

محمة الاستئناف  الدار البيضاء قرار رقم : 1083 بتاريخ 1983/06/21
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باسم جلالة الملك

حيث تقدم المتب الوطن للشاي والسر بمقال بتاريخ 2 أبريل 1983 يستأنف بمقتضاه الأمر الصادر عن رئيس ابتدائية البيضاء
بتاريخ 8 ماي 1983 ف ملف المقالات المختلفة عدد 3012/83 القاض بصيرورة القرار التحيم الصادر بتاريخ 11 أكتوبر 1982

تحت عدد 84 قابلا للتنفيذ ضد العارض لفائدة المدع عليه (المستأنف عليها(

فمن حيث الشل.

فإن الطاعن تشبث بأن الأمر المطعون فيه لم يتم تبليغه إليه بعد ، مما يون الاستئناف واقعا ف الأجل القانون.حيث أن المستأنف عليها
تنازع ف صحة الاستئناف شلا لخرقة أحام الفصل 148 من قانون المسطرة المدنية الذي صدر ف إطاره الأمر المستأنف باعتبار أن
الاستئناف يون مقبولا سوى ف حالة رفض الطلب الرام ف استصدار القرار.وعل فرض المستحيل فإن الأمر المطعون فيه صدر
بتاريخ 8 مارس 1983 بينما وقع الاستئناف بتاريخ 2 أبريل 1983 أي خارج الأجل القانون البالغ 15 يوما الذي ينطلق من تاريخ النطق

بالأمر القضائ لا من تاريخ التبليغ خاصة وأن الطاعن كان عل علم بصدور القرار المطعون فيه…

لن حيث أن استئناف القرار المطعون فيه يخضع لأحام الفقرة الثانية من الفصل 322 من قانون المسطرة المدنية الت تحدد أجلا
قدره ثلاثون يوما ينطلق من تاريخ التبليغ.ولما كان من غير الثابت أن القرار المستأنف قد تم تبليغه للطاعن بصفة قانونية فإن الأجل يظل

الأجل القانون هذا الطعن قد راع ون بالتالمفتوحا لممارسة الاستئناف في

…ومن حيث الجوهر

فإنه تحصل بالاطلاع عل أوراق الدعوى أن المستأنف عليها تقدمت بتاريخ 4 مارس 1983 بمقال … تعرض فيه أن قرارا تحيميا صدر
بتاريخ 11 أكتوبر 1982 تحت عدد 84 عن مجلس جمعية السر لفائدتها قض عل العارض بأن يؤدي لها مبلغ 10.604.800 دولار
أمري علاوة عل الفائدة بمبلغ 18,50% ابتداء من 28 مارس 1982 إل تاريخ صدور قرار التحيم والصائر المحدد ف 2320 جنيه
استرلين.وبتاريخ 8 مارس 1983 أصدر رئيس المحمة الابتدائية بالبيضاء قراره المستأنف استنادا عل القرار التحيم الصادر بتاريخ
11 أكتوبر 1982 المستوف للشروط الشلية المحددة بموجب الفصلين 3 و4 من الاتفاقية الدولية الصادرة بتاريخ 9 يونيو 1958
المصادق عليها بمقتض ظهير 19 فبراير 1960 واستنادا عل الفصول 320-321-148 من قانون المسطرة المدنية.حيث أن الطاعنة
ر بسعر 875 دولار أمريعب من السعليها عقد 15 ماي 1980 لشراء مائة ألف طن م تتمسك قبل المناقشة بأنها أبرمت مع المدع
للطن عل أساس تسليمها عل دفعات.وبناء عل تعليمات حومية لم تتسلم العارضة الدفعات الأخيرة البالغ مجموعها 33.000 طن
معب وقد التجأت المستأنف عليها إل لجنة التحيم بلندن الت أصدرت قرارها التحيم المشار إليه. وتمسك الطاعن بأنه شخص
عام غير قابل للتصرف ف أمواله وغير قابلة لوسائل التنفيذ الجبري ولا تتسب بالتقادم لما ف ذلك من مساس بالنظام العام.وأن
الصيغة التنفيذية لا تضمن بالأحام والقرارات الصادرة ضد الأشخاص العموميين لأن أموال الدولة لا ينفذ عليها بوسائل التنفيذ الجبري
وإن إطار النزاع هو القانون العام باعتبار أن العارضة شخص عام وأن الالتزام بهذا الإطار يفرض عل.حماية للنظام العام الداخل
المستأنف عليها احترام مبدإ عدم خضوع الملية الإدارية لوسائل التنفيذ الت تخضع لها الملية الخاصة فيون القرار المستأنف قد
خالف هذه القاعدة.كما أن الفصل 306 من قانون المسطرة المدنية ينص عل عدم إمانية لجوء الأطراف للتحيم ف المسائل المتعلقة
بالنظام العام وخاصة النزاعات المتعلقة بعقود أو أموال خاضعة لنظام يحمه القانون العام ومثل هذا الاتفاق عل التحيم يعتبر باطلا
لمساسه بالنظام العام ورئيس المحمة ملزم بالتأكد من أن حم المحمين غير معيب بالبطلان عملا بالفصل 321 من قانون المسطرة
المدنية خاصة وأن المشرع المغرب لم يصادق عل اتفاقية اللجنة الاقتصادية والاجتماعية التابعة للأمم المتحدة يوم 9 يونيو 1958
بمقتض ظهير 266/59/1 سوى بعد معاينة عدم مساسها بالنظام العام الداخل للمغرب وعدم تضمنها لأحام مناقضة أو ملغية لأحام
القانون الخاص المتمثلة ف النازلة بقانون المسطرة المدنية.وطبقا للفصل الخامس من الظهير المذكور فإنه يمن أن يرفض تنفيذ
المقرر التحيم أو الاعتراف به إذا ثبت للسلطة المختصة التابعة للبلاد أن الاعتراف بالمقرر أو تنفيذه يون منافيا للنظام العام الخاص
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بهذه البلاد.والمشرع المغرب اعتبر مجرد الاتفاق عل التحيم باطل لمساسه بالنظام العام إذا تعلق الأمر بالأموال الخاضعة للقانون
العام وبالأحرى طلب تنفيذ مقرر التحيم الذي تمنعه الاتفاقية إذا كان ماسا أو منافيا للنظام العام.والمستأنف عليها تستطيع معرفة أنه لا
يمن لدولة ذات سيادة أن تصادق عل اتفاقية تسمح لشركة أجنبية أو دولة أجنبية أو دولة أجنبية أن تنفذ عل الأموال العامة فهذه
الأموال مخصصة للحاجة العامة.لذلك التمس إلغاء الأمر المستأنف والحم من جديد برفض الطلب لتعلقه بشخص عام وأموال عمومية

…

محمة الاستئناف

ثانيا : حول الاختصاص لمنح الصيغة التنفيذية.

حيث أن الاختصاص للبت ف طلب المصادقة عل الصيغة التنفيذية لحم المحمين الصادر عن هيئة أجنبية يعود إل رئيس المحمة
الابتدائية بالبيضاء ف نطاق أحام الفقرة الأول من الفصل 322 من قانون المسطرة المدنية لا إل محمة الموضوع ف نطاق أحام
الفقرة الأول من الفصل 430 من نفس القانون مراعاة لمقتضيات عملية واضحة أهمها السرعة الت تطبع العمليات التجارية الت تطلب

البت بعجلة ف هذا النوع من الطلبات.

حيث أن علاوة عل ذلك فإن الرأي المعتمد الآن ف فقه التحيم التجاري الدول وكذا ف القضاء يسير ف المنح المرسوم أعلاه.وأن
محمة النقض الفرنسية وه تنطلق من مقتضيات مسطرية مشابهة للفصلين المومإ إليهما أعلاه اعتبرت أن رئيس المحمة الابتدائية
هو المختص لمنح الصيغة التنفيذية لأحام المحمين الأجنبية تأسيسا عل مقولة أن هذه الأحام القائمة عل مشارطة بالتحيم تشل
جزءا منه وتضف عليه طابعا اتفاقيا (قرار النقض الفرنسية الشهير الصادر بتاريخ 27/7/1937 – غرفة العرائض مشار إليه ف صورة
موسوعة دالوز – الجزء المتعلق بالمسطرة المدنية – صفحة 244 المدل بها من طرف نائب الطاعن) وأن مؤدى ذلك تافؤ المعاملة

تجاه أحام المحمين الأجنبية والوطنية ف هذه الحالة

حيث أن العمل القضائ لهذه المحمة يسير هو أيضا ف نفس المنح (قرار 13 أبريل 1976 ف الملف التجاري 310/5

رابعا. حول الدفع بإخلال القرار التحيم بمقتضيات النظام العام الداخل :حيث أن الطاعن يحاج بأن القرار التحيم باطل
لمساسه بالنظام العام لأنه شخص عام وليس له أموال خاصة يستطيع التصرف فيها وأمواله ملك للدولة ، ولأنه عندما يبرم عقد من أجل
متابعة نشاطه الإداري يخضع لأحام القانون العام.حيث أن عل المحمة وه بصدد استلهام مبادئ النظام العام المغرب ف هذا
الخصوص أن تسترشد بمبادئ النظام العام الدول بمعرفة أن النزاع مشخص وناتج عن معاملة تجارية انبثق عنها وبصددها القرار
التحيم المطلوب منحه الصيغة التنفيذية (قارنوا مؤلف التحيم المدن والتجاري ف القانون الداخل والقانون الدول الخاص لجان
روبير – طبعة 1967 – نشر دالوز – ص 115 – ص 567)حيث أن الطاعن يضطلع حسب ظهير 7/9/1963 بمهام استيراد وخزن
وتسويق وتعبئة مادت الشاي والسر ويخضع ف معاملاته إل القواعد التجارية المعمول بها.حيث أن الطاعن بصفته المحددة آنفا
المتسمة بتعاطيه التجارة يخضع لنظام القانون الخاص لا للقانون العام خلافا لطرحه الخاط (قارنوا القانون الإداري المغرب لميشيل
روس وجان كارانيون – الطبعة الثالثة صحيفة 197-187)وأن أعمال الطاعن بصفته مؤسسة عمومية لا تعتبر أعمالا إدارية خلافا
لمقولته ويظل خاضعا ف معاملاته للقانون الخاص بالنسبة لتصريف شؤونه العادية (قارنوا أطروحة أحمد الميداوي ، المؤسسات

العمومية بالمغرب – طبعة 1981 صحيفة 72)

ز عليها النظام الوطنمعاملاته للقانون الخاص فإن المصلحة العامة الذي يرت حيث أنه لما كان من الثابت أن الطاعن يخضع ف
ينبغ أن ينظر إليه بمعية واسترشادا بمبادئ النظام العام الدول مما يساعد عل توين قواعد دولية مستقلة عن تلك السارية ف الدول

المختلفة استجابة لطبيعة التجارة الدولية (راجعوا تنازع القوانين للدكتور هشام صادق – صحيفة 322)

يم المبرمة من الدولة والمؤسسات العمومية متصحة انعقاد مشارطة التح يفية راسخة إلحيث أن القضاء والفقه قد اتجها وب
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اكتسبت العقود الت من أجلها أبرمت المشارطة طابعا مزدوجا من التعاقد الدول والقانون الخاص كما هو عليه الحال ف النازلة
(قانون مؤلف جان روبير السابق الإشارة إليه صحيفة 359)

حيث أنه يون من الثابت أعمالا لهذا النظر انعدام المانع الشرع من تعيين محم أو محمين للنظر ف المنازعات الت ثارت بين
طرف بصدد تنفيذ عقد 15 ماي 1980 لأن لا شء ف ذلك يمس ظاهرا النظام العام المغرب.حيث أنه من جهة أخرى فإن النازلة لا تهم
نزاعا متعلقا ومتصلا بقانون التجارة الخارجية كما تستوجب ذلك أحام الفقرة السادسة من الفصل 306 من قانون المسطرة المدنية بل
تهم نزاعا ناتجا عن معاملة تجارية دولية.خامسا. حول الدفع بأحام الفصل 20 من عقد 15/5/1980 والفصل 406 من لوائح وقوانين

اتحاد السر بلندن.

حيث أن الطاعن يحاج بمقولة عدم اختصاص القضاء الوطن للبت ف الطلب بعلة أن الفصل 406 من لوائح قوانين اتحاد السر
بلندن يحدد انجلترا مانا للتنفيذ.لن أنه خلافا لهذا الادعاء فإن رئيس المحمة الابتدائية بالبيضاء هو المختص لمنح الصيغة التنفيذية
للقرار التحيم باعتبار أن إجراءات التنفيذ تتابع بموطن المدع عليه وهو الطاعن (مرجع جان روبير المشار إليه صفحة 512)سادسا.

حول الدفع ببطلان التحيم.

حيث أن اشتراك كتابة التحيم باليد بموافقة الأطراف يون ف الحالة الت يتم بتعيين محما أو محمين بصفة مسبقة ف عقد التحيم
حسب المدلول الصحيح لأحام الفقرة الثانية من الفصل 309 من قانون المسطرة المدنية.

حيث عل خلاف هذا الأمر فإن عقد 15 ماي 1980 يتضمن اشتراط تحيم جمعية السر بلندن حسب الضوابط المنظمة لعقود السر
الأصفر طبقا لتنصيصات العقد وتلك الجمعية ه الت تقوم بتعيين المحمين عملا بالفصل 405 من لوائحها.

حيث أنه علاوة عل ذلك فإن الفصل الثان من اتفاقية نيويورك المصادق عليها من طرف المغرب بمقتض ظهير 19 فبراير 1960 لم
تضع قاعدة إسنادا – خلافا لاتفاقية جنيف ف 21 أبريل 1961 المنظمة للاتفاقية الأوربية الخاصة بالتحيم التجاري الدول – بل
وضعت قاعدة موضوعية صرفة تنح إل اعتبار الاتفاق عل التحم صحيحا مت كان محررا كتابة دون شرط التابة بخط اليد خروجا
عن متطلبات الفقرة الثانية من الفصل 309 من قانون المسطرة المدنية القديمة الت كانت موجودة ف ظل المسطرة المدنية القديمة

الت كانت موجودة ف ظل المسطرة المدنية القديمة

حيث أن مرد انعدام قاعدة الإسناد ف اتفاقية نيويورك هو تلاف المعضلات الت قد تنشأ بسبب تعارض القوانين بخصوص موضوع
اشتراط التابة وبشل ضروري لصحة التحيم.

حيث أنه لما كان لاتفاق التحيم طابعا دوليا لف النازلة فإنه لا مناص من رد التحدي بأحام الفقرة الثانية من الفصل 309 من قانون
المسطرة المدنية كما سبق البيان.سابعا.

حول عدم صدور القرار المستأنف من طرف رئيس المحمة الابتدائية

حيث لا ريب إذا ما صدر القرار المطعون فيه عن نائب رئيس المحمة الابتدائية بالبيضاء ف إطار الاختصاصات المخولة للرئيس عملا
بالمبدإ القائل أن نائبه كهو ، خاصة وأن مقتضيات عملية معروفة تحول دون ممارسة رئيس ابتدائية البيضاء لافة صلاحياته المحددة

قانونا.

لهذه الأسباب

… تأييد القرار …

https://www.jurisprudence.ma
https://www.jurisprudence.ma/decision/arbitrage-international-et-ordre-public-soumission-dun-etablissement-public-a-caractere-commercial-au-droit-prive-et-a-larbitrage-dans-le-cadre-dun-contrat-international-note-de-maitre-jean/
https://www.jurisprudence.ma/decision/arbitrage-international-et-ordre-public-soumission-dun-etablissement-public-a-caractere-commercial-au-droit-prive-et-a-larbitrage-dans-le-cadre-dun-contrat-international-note-de-maitre-jean/


Arbitrage international et ordre public : soumission d’un établissement public à caractère commercial au droit privé et à l’arbitrage dans le cadre d’un contrat international – Note de
Maître Jean-Paul Razon dans la RMD 1988 (CA. com. Casablanca 1983)

9/13

الأطــراف المتــب الــوطن للشــاي والســر / ضــد شركــة فلــبين لتجــارة الســر المحــدودة الهيئــة الحاكمــة الرئيــس : الســيد محمــد
مبخوتالمستشار المقرر : السيد عبد اللطيف مشبال.ممثل النيابة العامة : السيدة جميلة الزعريالمحاميان : ذان : عبد الرحمان الخطيب

.حميد الأندلس –

Version française de la décision

COUR D’APPEL DE CASABLANCA

Chambre commerciale

Arrêt n° 1083 du 21 juin 1983

Office national du thé et du sucre c/ Philippines sugar company Ltd.

Attendu que par requête déposée en date du 2 avril 1983, l’O.N.T.S. interjette appel de l’ordonnance
rendue le 8 mars 1983 par le Président du Tribunal de première instance de Casablanca, dans le dossier
R.D. n∘3.012/83, qui a assorti de l’exequatur la sentence arbitrale rendue le 11 octobre 1982 sous le
numéro 84 à l’encontre de l’appelant au profit de l’intimée;

En la forme

Attendu que l’appelant soutient que l’ordonnance attaquée ne lui ayant pas été notifiée à ce jour, son
appel est formé dans le délai légal;

Que l’intimée soulève l’irrecevabilité de l’appel pour violation des dispositions de l’article 148 C.P.C. dans
le cadre duquel l’ordonnance entreprise aurait été rendue; qu’elle ajoute qu’aux termes de ce texte,
l’appel  ne serait  recevable qu’en cas de rejet  de la  demande,  que par ailleurs,  dans tous les  cas,
l’ordonnance attaquée a été rendue le 8 mars 1983; que l’appel n’a été interjeté que le 2 avril 1983, soit
après le délai légal qui est de quinze jours à compter du prononcé de l’ordonnance entreprise et non à
compter de la date de sa notification, alors que l’appelant était informé de ladite ordonnance;

Mais attendu que l’appel formé contre l’ordonnance attaquée est régi par les dispositions de l’article 322
alinéa 2 C.P.C. qui fixe le délai d’appel à 30 jours à compter de la notification de la décision entreprise;

Que rien au dossier n’établit que la décision attaquée a été notifiée à l’appelant; que le délai demeure
donc ouvert; qu’il s’ensuit que l’appel a été formé dans le délai légal;

Au fond

Attendu qu’il  résulte des pièces du dossier que par requête déposée le 4 mars 1983 par la partie
actuellement intimée, celle-ci a exposé qu’une sentence arbitrale a été rendue le 11 octobre 1982 sous le
numéro 84 par le Conseil de l’Association du sucre à Londres, qui condamne l’O.N.T.S. à lui payer
10.604.800 U.S dollars. outre les intérêts au taux de 18,50% à compter du 28 mars 1982 jusqu’à la date
du prononcé de la sentence arbitrale et les dépens fixés à 2.320 livres sterling.

Qu’en date du 8 mars 1983, le Président du Tribunal de première instance de Casablanca a rendu la
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décision attaquée, considérant que ladite sentence arbitrale, rendue le 11 octobre 1982, répond aux
conditions de forme fixées tant par les articles 3 et 4 de la Convention internationale du 9 juin 1958,
ratifiée par le Maroc par dahir du 19 février 1960 que par les articles 320, 321 et 148 C.P.C.

Que l’appelant, avant d’aborder la discussion, expose qu’en date du 15 mai 1980 il avait conclu avec
l’O.N.T.S. un contrat ayant pour objet l’achat de 100.000 tonnes cubes de sucre dont le prix était de 875
U.S.  dollars  la  tonne;  que  la  marchandise  devait  être  livrée  par  tranches  que  sur  instructions
gouvernementales, les dernières livraisons, soit 33.000 T. cube, n’ont pas été reçues; qu’ainsi l’intimée a
eu recours à la Commission d’arbitrage à Londres qui a rendu la sentence arbitrale susvisée;

Attendu que l’appelant soutient qu’il  est une personne morale soumise au droit  public qui ne peut
disposer de ses biens; que ceux-ci ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’une exécution forcée; que
soutenir le contraire porterait atteinte à l’ordre public; que l’exequatur ne saurait être ordonné pour des
décisions  et  sentences  rendues  à  l’encontre  des  personnes  soumises  au  droit  public,  les  biens
appartenant à l’Etat ne pouvant faire l’objet d’une exécution forcée et ce, pour le respect de l’ordre
public interne; que par ailleurs, le présent litige est régi par le droit public, l’Office appelant étant une
personne soumise au droit  public;  qué ceci  oblige l’intimée à respecter le  principe selon lequel  le
domaine public ne peut faire l’objet des mesures d’exécution qui sont prévues uniquement pour la
propriété privée; qu’il  conclut que l’ordonnance entreprise aurait violé ce principe; qu’il  ajoute que
l’article 306 C.P.C. dispose que l’on ne peut compromettre sur les questions intéressant l’ordre public et
notamment sur les litiges concernant les actes ou les biens soumis à un régime de droit public; que le
compromis serait donc nul dès lors qu’il porte atteinte à l’ordre public; qu’aux termes de l’article 321
C.P.C.  le  Président  du tribunal  devait  s’assurer  que la  sentence arbitrale  n’était  pas  nulle;  que le
législateur marocain n’a ratifié la Convention de la Commission Economique et Sociale de l’O.N.U. du 9
juin 1958 par dahir nº 1-59-266 qu’après avoir constaté qu’elle ne portait pas atteinte à l’ordre public
interne au Maroc et qu’elle ne comportait pas de dispositions ni contraires ni abrogeant les dispositions
du droit privé, en l’occurrence, le Code de procédure civile; qu’aux termes de l’article 5 du dahir susvisé
il est possible de refuser de rendre exécutoire une sentence arbitrale et d’en refuser la reconnaissance si
l’autorité locale constate que cette reconnaissance ou exécution sont contraires à l’ordre public local; que
le législateur marocain considère que le fait de compromettre sur les biens relevant du droit public porte
atteinte à celui-ci; qu’on ne peut donc assortir de l’exequatur une sentence arbitrale portant elle-même
atteinte à l’ordre public; que l’intimée est à même de savoir qu’un Etat souverain ne saurait ratifier une
convention si elle autorise une société étrangère ou un Etat étranger à poursuivre une exécution sur des
biens publics au motif que ces biens sont affectés au service public;

La Cour

Sur l’exception fondée sur le fait que l’appelant étant une personne soumise au droit public, ses1.
biens seraient insaisissables

Attendu que l’exception invoquée par l’appelant,  qui considère que dès lors qu’il  est une personne
soumise au droit public ses biens ne sauraient faire l’objet d’une exécution forcée, n’a aucun rapport avec
la présente cause; que le cadre de celle-ci est limité à assortir de l’exequatur la sentence arbitrale rendue
par l’Association du sucre à Londres le 11 octobre 1982; que cette exception ne pourrait être invoquée
qu’à l’occasion des mesures de l’exécution;

Sur la compétence pour ordonner l’exequatur2.

Attendu que la compétence pour examiner une demande aux fins d’exequatur d’une sentence arbitrale
rendue  par  une  instance  étrangère  appartient  au  Président  du  Tribunal  de  première  instance  de
Casablanca, dans le cadre des dispositions de l’article 322 alinéa 1, C.P.C. et non à la juridiction du fond
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dans le cadre des dispositions de l’article 430 alinéa 1 du même code;

Qu’il importe, en effet, de tenir compte des exigences de rapidité pour les opérations commerciales, qui
obligent à statuer d’urgence sur les demandes de cette nature; que telle est la tendance constante aussi
bien en doctrine qu’en jurisprudence en matière d’arbitrage commercial international;

Que  la  Cour  de  cassation  française,  partant  de  règles  de  procédure  semblables  aux  dispositions
susvisées, a considéré que le Président du tribunal de grande instance est compétent pour assortir de
l’exequatur les sentences arbitrales étrangères au motif que ces sentences sont fondées sur une clause
compromissoire qui en constitue une partie intégrante et lui donne un aspect conventionnel (Cour de
Cassation française, Chambre des requêtes, 27 juillet 1937, Encyclopédie Dalloz, Procédure civile, p.
244); qu’il  s’ensuit que cette règle s’applique aussi bien aux sentences arbitrales étrangères qu’aux
sentences nationales;

Que cette interprétation est bien celle de la Cour de céans (arrêt du 13 avril 1976, dossier commercial n∘
310/5);

Sur l’exception tirée de ce que la sentence arbitrale porterait atteinte à l’ordre public interne3.

Attendu que l’appelant prétend que la sentence arbitrale serait nulle au motif qu’elle porterait atteinte à
l’ordre public dès lors qu’il est une personne soumise au droit public, qu’il n’a pas de patrimoine propre
susceptible d’être géré par lui-même, que ses biens sont la propriété de l’Etat, que les contrats qu’il
conclut pour les besoins de son activité administrative sont régis par les dispositions du droit public;

Attendu qu’à cet égard la Cour doit s’inspirer des principes régissant l’ordre public international dès lors
que  le  litige  découle  d’une  opération  commerciale  internationale;  que  celle-ci  constitue  elle-même
l’origine de la sentence arbitrale qui a donné lieu à l’exequatur (cf.  J. Robert  «L’arbitrage civil  et
commercial en droit interne et international» Dalloz 1967, p. 515-et 567);

Attendu qu’aux termes du dahir  du 7 septembre 1963,  l’activité  de l’appelant  consiste à  exporter,
stocker, commercialiser et emballer le thé et le sucre; que dans le cadre de cette activité, il est soumis
aux règles commerciales en vigueur; qu’à ce titre et dès lors qu’il accomplit une activité commerciale,
l’appelant, contrairement à ce qu’il prétend, est soumis au régime du droit privé et non au droit public
(cf. Michel Rousset et Jean Garagnon «Droit administratif marocain», 3ème édition, p. 197 et 187);

Que contrairement à ses prétentions, les actes de l’appelant, même s’il est un établissement public, ne
peuvent être considérés comme des actes administratifs; qu’il demeure soumis, dans le cadre de son
activité courante, au droit privé (cf. thèse de Monsieur Ahmed El Midaoui «Les établissements publics
au Maroc» éd. 1981, . 72);

Attendu que dès lors qu’il est certain que l’appelant est soumis dans son activité au droit privé, le sens de
l’intérêt général sur lequel est fondé (l’ordre public interne qu’il invoque doit être envisagé tout en
s’inspirant  des  principes  de  l’ordre  public  international,  ce  qui  permet  de  constituer  des  règles
internationales autonomes par rapport à celles en vigueur dans des pays différents, et ce, pour répondre
aux exigences du commerce international (cf: Hicham Sadok «Le conflit des lois», p. 322);

Attendu que la  doctrine et  la  jurisprudence sont  constantes  à  considérer  comme étant  régulier  le
compromis conclu par l’Etat ou les établissements publics lorsque les conventions pour lesquelles le
compromis est conclu constituent à la fois des contrats internationaux et qu’elles sont soumises au droit
privé; que tel est le cas en l’espèce; (cf. J. Robert, op. cit. p. 359); qu’il s’ensuit qu’il n’y a donc aucun
empêchement  pouvant  entraver  la  désignation  d’un  ou  de  plusieurs  arbitres  afin  d’examiner  les
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différends qui ont surgi entre les parties ayant conclu le contrat du 15 mai 1980; que rien en cela ne
porte atteinte à l’ordre public marocain;

Que d’autre part, la cause ne concerne nullement un conflit relevant ou ayant rapport avec les textes
régissant le commerce extérieur (art. 306, alinéa 6 C.P.C), qu’elle concerne un litige découlant d’une
opération commerciale internationale;

Sur l’exception fondée sur les dispositions de l’article 20 du contrat du 15 mai 1980 et de l’article4.
406 du réglement de l’Union du sucre à Londres

Attendu que l’appelant soutient que les juridictions marocaines seraient incompétentes pour examiner la
demande d’exequatur au motif que l’article 406 de la réglementation de l’Union du sucre à Londres
désigne l’Angleterre comme lieu de l’exécution;

Mais attendu que contrairement à cette prétention, c’est le Président du Tribunal de première instance
de Casablanca qui est compétent pour assortir ladite sentence arbitrale de l’exequatur, dès lors que
l’exécution de cette décision doit  être poursuivie au domicile du défendeur qui en l’occurrence est
l’appelant (J. Robert, op. cit. p. 512);

Sur l’exception tirée d’une prétendue nullité de l’arbitrage5.

Attendu  que  la  condition  qui  exige  que  la  clause  compromissoire  doit  être  écrite  à  la  main  et
spécialement approuvée par les parties n’est applicable que dans le cas où un ou plusieurs arbitres sont
désignés à l’avance dans la convention d’arbitrage même; que c’est là la portée réelle des dispositions de
l’article 309 alinéa 2 C.P.C.;

Mais attendu qu’en l’espèce, le contrat du 15 mai 1980 prévoit l’arbitrage de l’Association du sucre à
Londres, conformément aux normes régissant les contrats du sucre jaune, telles qu’elles sont prévues
par le contrat; que c’est ladite Association qui désigne les arbitres en application de l’article 405 de sa
réglementation;

Que par ailleurs, l’article 2 de la Convention de New York ratifiée par le Maroc par dahir du 19 février
1960, né pose pas une règle de renvoi, contrairement à la Convention de Genève du 21 avril 1961,
relative à la convention européenne consacrée à l’arbitrage commercial international; qu’elle pose plutôt
une pure règle de fond, qui considère le compromis régulier dès lors qu’il est établi par écrit; qu’elle
n’exige nullement qu’il soit manuscrit; qu’elle déroge ainsi aux dispositions de l’article 309, al. 2 C.P.C
qui a été repris de l’ancien dahir sur la procédure civile (art. 527 et 537); que l’absence d’une règle de
renvoi dans la convention de New York tend à éviter les inconvénients qui peuvent surgir du conflit des
lois sur la nature de l’écrit qui est une condition nécessaire à la régularité de l’arbitrage; que dès lors
qu’en l’espèce, il s’agit d’un arbitrage international, il échet d’écarter l’exception tirée des dispositions
de l’article 309, al 2 C.P.C.;

Sur l’exception tirée du fait que l’ordonnance entreprise n’a pas été rendue par le Président du6.
tribunal de première instance

Attendu qu’aucun reproche ne peut être fait au motif que l’ordonnance entreprise a été rendue par le
dévolutaire du Président du Tribunal de première instance de Casablanca dans le cadre des attributions
qui lui sont confiées par le Président, et ce en application du principe نائبه كهو selon lequel le mandataire
équivaut au mandant;  que cette interprétation s’impose d’autant plus qu’il  faut tenir  compte d’une
situation pratique connue qui empêche le Président du Tribunal de première instance de Casablanca
d’exercer personnellement toutes les attributions qui lui sont confiées par la loi;
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Que l’ordonnance entreprise est donc bien fondée; qu’il échet d’écarter les moyens d’appel et de la
confirmer;

Par ces motifs

Confirme.

Président : M. Mohamed MABKHOUT

Conseiller Rapporteur : M. Abdellatif MECHBAL

Ministère Public : Mme Jamila ZAARI

Avocat : Mes. Abderrahman EL KHATIB et Hamid ANDALOUSSI
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